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1. Introduction

La session a été organisée par l’Alliance Genre et Eau en collaboration avec plusieurs autres organisations travaillant activement à la promotion du genre dans le secteur de l’eau et de l’assainissement. Cette séance novatrice, organisée sous forme de tribunal, a permis d’analyser l’impact des approches genre dans les politiques, institutions et programmes d’eau et d’assainissement. Le débat était organisé autour de quatre études de cas différentes présentées par les « avocat(e)s ». A la fin de chaque exposé, les « questionneurs/euses » interrogeaient les intervenant(e)s et le public avait également l’opportunité de poser ses questions et de partager ses expériences. Un groupe de « juges » représentant aussi bien des gouvernements, des organisations privées, des expert(e)s indépendant(e)s, des ONGs que des organisations internationales, élaborait et annonçait son « verdict ».

1. 1. Présentation des intervenants

Les maîtres de cérémonies étaient Mme Lorena Aguilar, Senior Gender Advisor au World Conservation Union (IUCN) et M. John Soussan, du Stockholm Environment Institute de l’Université de York.

Le panel des « juges » était animé par Sa Majesté Madame l’Ambassadeur Priscilla Jana, Ambassadeur d’Afrique du Sud aux Pays Bas, et comprenait :

· Mme Shireen Lateef, Principal Social Development Specialist (GAD), Division du développement social et de la lutte contre la pauvreté, Banque Asiatique de Développement (ADB) ;

· Mme Marcia M. Brewster, Senior Economic Affairs Officer, Division du développement durable, Département des Affaires économiques et sociales, ONU ;

· Mme Sarah Timpson, ex directrice du programme PROWWESS (Promotion of the Role of Women in Water and Environmental Sanitation Services) du PNUD, et bientôt conseillère pour le PNUD ; et

· M. Martin Walshe et Mme Hilary Grimes, du Department for International Development (DFID), Royaume Uni.

Le groupe des « Questioneurs » était animé par M. Jon Lane, ex Directeur de l’association WaterAid et comprenait :

· Son Excellence Gamini Jayewickreme Perera, Minister of Irrigation and Water Management, Government of Sri Lanka ;

· M. S. S. Meenakshisundaram, Secretary to the Government of India, Department of Drinking Water Supply, Ministry of Rural Development ;

· Mme Maria de Fatima Dias Coelho, représentante de Mme la Ministre Marina Silva, Ministry of Water Resources, Government of Brazil ;

· M. Ken Caplan, Business Partners for Development (BPD) ; 

· Mme Barbara Earth, Professeur Assistante, Gender and Development Studies, Asian Institute of Technology, Thaïlande; et

· Mme Ana Hardoy, Directrice Exécutive, International Institute for Environment and Development, Amérique Latine.

Le groupe des « avocats » était animé par Mme Maliha H. Hussein, Présidente de l’Alliance Genre et Eau, et comprenait :

CAS N° 1 – Les bénéficiaires: Hommes et Femmes

· Mme Mariela Garcia, Coordinator of Community Management and Institutional Development, CINARA, Colombie

· Mme Nelly Guapacha, leader communautaire, El Hormiguero, Colombie

· Mme Seyda Sorn, CARE, Cambodge

CAS N° 2 – Les acteurs de terrain travaillant au niveau local : Organisations communautaires et ONGs

· Mme Rosa Alvarez, Directrice, Mujeres en Desarrollo Dominicana (MUDE), République Dominicaine

· Mme Adele Williams, Directrice de la planification et de l’évaluation, MUDE, République Dominicaine

· Mme Fatoumata Guindo, responsable du programme PAI-Eau, Helvetas, Mali

· Mme Olivia Dabbous, responsable du Programme Genre et Eau, pS-Eau, France

CAS N° 3 – Les institutions

· Mme Simi Kamal, Chief Executive, Raasta Development Consultants, South Asia Coordinator for Women and Water Networks, Directrice, Pakistan Water Partnership

· Mme Shazreh Hussain, Pakistan Women and Water Network

· M. Nasreer Gillani, Chef, Environment, Planning Commission, Government of Pakistan and Director, Pakistan Water Partnership

· Mme Hamida Masood, Présidente, Women Welfare Association and Convenor, Nara Canal Area Water Partnership, Pakistan

· M. Keooudom Namsena, Chef, Management and Administration Division, The National Centre for Environmental Health and Water Supply (Nam Saat Central), Ministry of Health, Laos PDR

· Mme Keodokmay Phouipaseuth, Cheffe, Financial Unit, The National Centre for Environmental Health and Water Supply (Nam Saat Central), Ministry of Health, Laos PDR 

· Mme Harumi Okawa, Deputy Director, Global Issues Division, Planning and Evaluation Department, Japan International Cooperation Agency (JICA), Japan

CASE 4 – Les politiques

· Mme Barbara Schreiner, Deputy Director General, Policy and Regulation, Department of Water Affairs and Forestry, Government of South Africa

1. 2. Discours d’ouverture

S.E. Madame l’Ambassadeur Jana a prononcé l’allocution d’ouverture, déclarant que les femmes ont un rôle fondamental dans la gestion de l’eau et que de nombreux accords internationaux, dont ceux de Bonn et du Sommet mondial pour le développement durable, ont lancé un appel pour développer leur participation. Elle a cité l’Afrique du Sud comme exemple de réussite en matière d’équité, dans le domaine de la distribution des ressources en eau et de la prise de décisions. Après l’apartheid, les nouvelles politiques de l’eau se sont efforcées de fournir aux plus pauvres d’entre les pauvres un accès gratuit à l’eau, et d’assurer de nouvelles formes d’emploi et de participation des femmes. Cependant, l’équité de genre et l’intégration transversale de cette approche restent des défis à relever et l’on ne constate pas encore de changement significatif sur le terrain. Mme Jana a recommandé que nous passions de la théorie à l’action en écoutant ce que les femmes et les hommes pauvres peuvent nous dire de leurs besoins en eau et en nous laissant guider par l’idée qu’il faut partager entre tou(te)s les ressources disponibles plutôt que de les laisser à quelques-un(e)s.

1. 3. Introduction des présentations de cas « genre et eau »

Maliha H. Hussein a présenté les études de cas tout au long de la journée, en commençant par un aperçu des différents niveaux auxquels correspondraient les expériences présentées. Au niveau communautaire, les cas se penchent sur l’impact de la participation des femmes et des hommes ; au niveau des ONGs, les présentations examinent la participation sous l’angle de la mise en œuvre des projets, tentant de déterminer de quelle manière le genre peut être opérationnel. C'est au niveau institutionnel que la société patriarcale et la bureaucratie se font particulièrement sentir. Enfin, au niveau politique, niveau constituant le cadre général du secteur de l’eau ; l’intégration du genre peut permettre de développer avec succès une gestion intégrée des ressources en eau.

Note: une présentation plus détaillée de certaines de ces études de cas est disponible à la rubrique "Etudes de cas" sur le site internet   http://www.pseau.org/outils/biblio/base_biblio/listbiblio.asp?pgm_genre_etudes_de_cas=true&champ_tri=no_collection

2. Cas No. 1 – Les bénéficiaires : hommes et femmes

2. 1. Communauté de El Hormiguero en Colombie

Dans la communauté de El Hormiguero, un groupe d’hommes et de femmes a travaillé sur les problèmes d’approvisionnement en eau. Les hommes étaient impliqués dans la construction d’une infrastructure de pompage ; mais lorsque le besoin d’une maintenance continue s’est fait sentir, ils ont réduit leur mobilisation, contrairement aux femmes. Les usager(e)s du système prenaient du retard dans leurs paiements et les femmes n’avaient qu’une connaissance limitée des questions techniques. Un conseil de l’eau a été créé, gérant avec succès le système et améliorant le taux de paiement ; mais quand les femmes ont commencé à avoir une position dominante au sein du groupe, les hommes se sont sentis exclus.  

Appel pour l’action

Les communautés ont besoin d’un soutien institutionnel pour établir des processus de suivi assurant la pérennité des changements en terme de relations de genre. 

Recommandations

Les institutions devraient analyser avec attention les rôles des femmes au sein des communautés ; en effet, en Amérique Latine, nous faisons plus qu’assurer les tâches quotidiennes de survie. Nous défendons aussi l’intérêt public, mais cette contribution n’est pas suffisamment reconnu.

Les communautés ont besoin d’être soutenues pour permettre aux jeunes hommes et femmes de devenir les leaders de demain, leaders qui montreront l’exemple en matière de participation démocratique et de sensibilité aux questions de genre.

2. 2. CARE Cambodge

CARE Cambodge a conduit une recherche sur l’incidence des inondations sur les femmes et les filles au Cambodge. Il s'agissait d’évaluer les perceptions et les stratégies mises en œuvre pour  faire face à ce problème, et de fournir une assistance appropriée dans les situations d’urgences liées aux inondations. L’étude a démontré que, bien souvent, les gens ne sont pas en mesure de distinguer une situation normale d’une situation de catastrophe, n’associant la notion de catastrophe qu’à des besoins alimentaires immédiats. Les femmes et les filles sont particulièrement vulnérables aux inondations parce qu’elles savent rarement nager, n’ont pas accès aux bateaux et sont contraintes de rester seules chez elles en l’absence des hommes. Une fois les inondations terminées, les femmes assument une charge de travail accrue, en s’occupant de la famille ; dans certains cas, le remboursement des prêts contraint les familles à vendre leur maison et leurs terres. 

Appel pour l’action

Les préoccupations et les besoins des femmes et des filles doivent être une des premières considérations à prendre en compte dans la conception de toute action destinée à gérer ou réduire les effets de catastrophes liées à l’eau, comme les inondations, les sécheresses, les crues subites, la désertification, etc.

Recommandations

1. Les interventions d’urgence en cas de catastrophes liées à l’eau doivent se fonder sur une évaluation des dommages et des besoins prenant en compte la dimension de genre.

2. Les moyens mobilisés et attribués pour la reconstruction après les catastrophes liées à l’eau doivent comprendre un accès des pauvres et des femmes à des programmes de crédit, afin de réduire les tensions psychologiques qu’ils subissent lorsqu’ils doivent remettre leurs foyers en état et recommencer à gagner la vie de leur famille.

2. 3. Synthèse des débats autour du cas n°1

Suite à l’exposé du cas colombien, les questionneurs/euses se sont intéressé(e)s au fait que les projets hydrauliques offrent la possibilité d’inscrire dans la durée des évolutions positives en terme de relations de genre. Ils ont demandé si le genre avait été intégré à la démarche de suivi des équipements ou si il existait déjà dans le projet ; de quelle manière les indicateurs avaient été utilisés pour modifier la perception de la société ; enfin, si les femmes avaient les compétences nécessaires pour établir un partenariat équitable avec les hommes. Les avocats de Colombie ont répondu que les femmes ont associé les hommes au travail mais que ceux-ci s’en sont désintéressés ; il serait pourtant nécessaire de redynamiser leur engagement. Les femmes sont leader en terme d’efforts collectifs réalisés par la communauté, y compris dans les domaines de la santé, de l’éducation des adultes et des enfants. Si l’émancipation des femmes est importante, la reconstruction de la masculinité et du rôle des hommes est tout aussi fondamentale. Des indicateurs qualitatifs pourraient montrer dans quelle mesure les hommes respectent les femmes et reconnaissent leur rôle moteur, et révélerait également l’importance de l’équité dans le travail réalisé en commun.

Les questionneurs, ayant constaté que l’étude cambodgienne se concentrait sur la vulnérabilité des femmes plutôt que sur leurs forces, ont affirmé le besoin de recentrer une telle démarche sur la mobilisation des capacités détenues par les femmes à résoudre les problèmes. En cas d’inondations et de catastrophes, la priorité consiste à agir au niveau familial, car le caractère urgent de la situation ne laisse pas de temps pour organiser la communauté. Une recommandation simple pourrait consister à conseiller aux hommes d’être présents dans leurs foyers dans ces moments-là ; en effet, ils sont souvent absents, parce qu’ils sont travailleurs migrants ou pour d’autres raisons. Mme Sorn a indiqué que les femmes sont faiblement représentées dans les structures villageoises et politiques parce que les rôles traditionnels les relèguent à la sphère domestique. L’amélioration de la participation des femmes est toute aussi importante que la mise à disposition de bateaux et de gilets de sauvetage pendant les inondations.

Du côté du public, Anthony Johnson, de la Vision panafricaine pour l’environnement (PAVE) au Nigéria, a remarqué que pour impliquer réellement les femmes, la démarche participative devait faire partie intégrante du processus ; il a également demandé si, dans ce cas, les femmes avaient la capacité de participer de façon significative. Marshall Silver, du Disaster Management Program du PNUD au Vietnam, a indiqué que les mécanismes traditionnels de réaction aux catastrophes sont devenus obsolètes depuis une dizaine d’années en Asie du Sud-Est, en raison des changements climatiques et de l’aggravation des inondations. Il s’est demandé comment l’on pourrait aider les femmes à acquérir de nouveaux mécanismes et compétences qui n’étaient pas nécessaires par le passé. Un participant de la Youth Action Team a indiqué qu’en Amérique Latine, la première étape consistait à redéfinir les rôles en fonction du genre entre les enfants du foyer, et il a demandé ce qui se faisait pour associer les jeunes et les hommes à cette démarche. Une personne de PSI, en Amérique Centrale, a signalé que la formation technique des femmes à la réparation des infrastructures hydrauliques s’était avérée cruciale dans cette région après le passage du cyclone Mitch.  Une personne d’Afrique du Sud a indiqué que les filles devaient être formées en ingénierie et s’est interrogée sur ce qui pourrait être fait pour encourager l’accès des femmes à des métiers qui ne sont pas traditionnellement féminins.

Les avocates de Colombie ont indiqué que les enfants étaient associés au processus par le biais de programmes sportifs et culturels et qu’il existait un programme pour les filles sur la pérennisation des ressources en eau. La facilitatrice a souligné le fait que la question de l’éducation en terme de répartition des rôles selon le genre ne concernait pas seulement l’Amérique Latine, mais aussi l’Afrique et l’Asie. 

Dans le cas de la Colombie, les juges ont émis l’idée selon laquelle les hommes devraient être réintégrés au programme; et ont jugé le cas cambodgien intéressant du point de vue de la perception des femmes. Selon cette étude, les inondations accroissent la charge de travail des femmes et ont des conséquences négatives sur leur santé, leur sûreté et leur sécurité. Les juges ont recommandé que les programmes de réduction des effets des catastrophes se fondent sur les forces existant parmi les femmes et prévoient le renforcement de leurs capacités. L’étude sur le Cambodge devrait être utilisée pour promouvoir un programme d’action. 

3. Cas No. 2 – Les acteurs de terrain : organisations communautaires et ONGs

3. 1. Mujeres en Desarrollo Dominicana (MUDE), République Dominicaine

Dans la communauté où travaille l’association MUDE, les hommes utilisent l’eau pour laver les animaux et pour des activités économiques tandis que les femmes l’utilisent pour la cuisine et  l’hygiène. MUDE a recours à une approche prenant en compte les aspects de genre. En effet, l’organisation encourage une plus grande participation des femmes au sein du comité d’eau communautaire, et fonde son diagnostic communautaire sur des données, relatives aux usages de l’eau, qui sont désagrégées par genre. Cette démarche tient compte des rôles des femmes, cherche à optimiser leur développement économique et social, réduit les conflits en trouvant des accords sur les différents usages de l’eau, encourage l’équité dans la participation aux décisions et assure la durabilité des systèmes hydrauliques en y associant femmes et hommes. Des défis restent à relever : il faudrait élaborer des indicateurs qualitatifs, pour évaluer les rôles des femmes et le niveau de paiement des services en eau, pour mesurer l’investissement bénévole et les activités de conservation, et pour éviter que les paiements mensuels ne relèvent que de la responsabilité des femmes.

Appel pour l’action

Pour assurer l’efficacité et la durabilité du fonctionnement et de la gestion des systèmes d’eau et d’assainissement, les projets doivent impliquer la communauté et agir avec une perspective qui prenne en compte les aspects de genre.

Recommandations

1. Il est fondamental de sensibiliser et de renforcer les capacités en terme d’analyse de genre de toutes les personnes impliquées dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets d’eau et d’assainissement, y compris les hauts fonctionnaires gouvernementaux, les consultant(e)s, technicien(ne)s, ONGs et organisations communautaires. La sensibilisation au genre devrait être abordée comme un processus continu de développement des capacités, que ce soit pour le nouveau personnel ou celui déjà en fonction. 

2. Il est nécessaire de définir des indicateurs qualitatifs pour mesurer l’émancipation des femmes et les évolutions des rôles et relations entre hommes et femmes résultant du processus de participation à des projets d’eau et d’assainissement.

3. 2. Helvetas, Mali

Cet exemple portait sur un projet soutenu par le gouvernement suisse et destiné à améliorer de petits systèmes d’approvisionnement en eau. Au début, la population ne les utilisait pas, parce que les femmes et les hommes de la communauté n’avaient été ni consultés, ni impliqués, et que les hommes ne contribuaient pas au paiement de l’eau. Un nouveau projet a été élaboré, intégrant la participation des populations avec une sensibilité aux relations de genre… ce projet a connu le succès escompté. Les actions recommandées incluent la création d’un espace de dialogue entre les femmes et les hommes ; des échanges d’information et des processus consultatifs auprès de groupes cibles, y compris les jeunes et les femmes ; la sensibilisation, la formation et le renforcement des capacités des populations ; enfin une responsabilité accrue des femmes à tous les niveaux de gestion. On remarquera dans ce projet un impact particulièrement intéressant de cette démarche d’intégration des questions de genre : les hommes ont compris que la santé de leur famille dépendait du paiement de l’eau et se sont montrés plus disposés à y contribuer.

Appel pour l’action

L’intégration transversale du genre nécessite l’allocation de réelles ressources. Elle doit être prise en compte dès la conception et la définition des budgets des programmes hydrauliques. Il est indispensable que les bailleurs de fonds, les gouvernements, les ONGs mobilisent des fonds spécifiques pour le recrutement de personnel tel que spécialistes du genre et sociologues, qui consacrent du temps à l’élaboration d’un vrai travail participatif avec les femmes et les hommes. 

Recommandations

1. Femmes et hommes devraient être considérés comme les premières parties concernées par les ressources en eau et non comme les bénéficiaires passifs d’un projet ou d’un programme.

2. L’intégration du genre par du personnel formé à cet effet devrait commencer dès la conception du projet et continuer tout au long du cycle du projet.

3. Un suivi régulier et à long terme est nécessaire pour que les changements liés à l’eau et au genre s’inscrivent dans la durée. 

3. 3. Synthèse des débats autour du cas n°2

Les questionneurs ont observé que le genre avait été inclus dès le début du cas dominicain alors que le cas malien était plus difficile, la dimension de genre y ayant été intégrée après plusieurs années. Remarquant que l’évolution des comportements est un processus à très long terme, ils ont demandé si les avocates entrevoyaient des possibilités de « raccourci » dans la reproduction de ces méthodes d’intégration. Ils ont également abordé les questions suivantes : En quoi la reproduction de ce processus varie-t-elle selon que l’on se trouve en milieu urbain ou rural ? Comment se fait-il que ce soient les femmes qui aient payé l’eau au Mali, qu’est-ce qui a permis que les hommes s’en sentent également responsables et s’agit-il d’un changement durable ? Lorsque les ONGs quitteront la communauté, les activités en cours continueront-elles, les ONGs et les institutions publiques ont-elles une stratégie de désengagement ? Rendons-nous la société dépendante des ONGs ? Existe-il des manières spécifiques de pérenniser l’intégration du genre ? Quels sont les avantages comparatifs de la participation des femmes ? Quels sont les coûts de l’intégration du genre? En effet, les sceptiques ne manqueront pas de la remettre en cause au nom des coûts qu’une telle approche peut générer.

L’avocate du Mali a répondu que, dans ces zones rurales et agricoles, ce sont les femmes qui sont chargées d’apporter l’eau de la rivière ou d’ailleurs et que les hommes ne comprenaient pas les bénéfices à tirer d’un investissement financier dans une nouvelle infrastructure. Quant aux « raccourcis », plutôt qu’un bouleversement de la société, le but recherché est une modification des attitudes et une assimilation du changement par les populations. On considère parfois que l’approvisionnement en eau en milieu rural n’est pas une activité rentable ; de ce fait, les population vivant dans ces zones, doivent, pour garantir leur accès à l’eau, investir dans la maintenance des infrastructures hydrauliques. Les gouvernements mettent parfois en place les infrastructures par le biais d’institutions de développement, avec une participation de la communauté à hauteur de 20 % de l’investissement total, mais l’entretien du système est souvent laissé à la charge des usagers et usagères. Le processus de re-dynamisation des comités s’est centré sur les organisations locales qui, en l’espace de neuf mois, ont très rapidement lancé leurs propres actions, mais le renforcement des capacités est nécessaire pour pérenniser ces activités communautaires autonomes, indépendamment des ONGs.

Les avocates de République Dominicaine ont répondu que l’intégration du genre est un processus continu qui ne connaît pas de raccourci, ajoutant qu’à leur sens, l’approche genre n’est pas une démarche réservée aux spécialistes. La participation communautaire, et particulièrement celle des femmes, permet à une communauté de relayer l’information auprès d’autres communautés et ainsi de reproduire ce processus ailleurs. Les gouvernements doivent garder à l’esprit l’importance du rôle des ONGs et accroître leur collaboration avec celles-ci, sous la forme de contractualisation. Les communautés rurales sont tout à fait capables de travailler de façon plus collective, mais une telle démarche est moins évidente auprès des populations urbaines, qui sont plus individualistes.  

Dans le public, une personne de l’Institut pour une agriculture durable du Népal, a indiqué que la charge de travail des femmes nuisait à leur participation à d’autres activités, et elle a demandé si des technologies prenant en considération la dimension de genre pourraient apporter une aide à cet égard. Une personne de la Banque asiatique de développement a demandé quel avantage procurait la démarche participative, en particulier pour les pauvres qui n’ont pas le temps de participer. Jasveen Jairath, d’Inde, a indiqué qu’au-delà de la question de l’intégration du genre, nous devons également penser la gestion des ressources en eau de manière intégrée. Au Bangladesh, la surexploitation des eaux souterraines pour l’agriculture a un impact direct sur l’approvisionnement en eau en tant que tel ; et comme le système de maintenance est dominé par les hommes, les femmes sont exclues de la gestion et des décisions politiques, qui du coup ne sont pas favorables à l’adoption de technologies prenant en compte les besoins et problèmes spécifiques à chaque genre. Une participante d’Inde s’est demandée comment traduire ces conditions en droits juridiques et politiques pour les femmes. Gina Castillo, d’Oxfam - Pays-Bas, a rappelé que si la participation est importante, il faut toujours être prudent quant à la charge accrue de travail que cela peut générer pour les femmes. 

L’avocate de République Dominicaine a répondu qu’il est fondamental de modifier les attitudes des hommes et de proposer aux femmes plusieurs façons de participer. Les plus pauvres d’entre les pauvres ne participent pas aux projets de micro-entreprises mais sont impliqués dans les projets hydrauliques et de santé. Les femmes n’ont pas le temps de participer aux réunions, surtout lorsque les filles vont à l’école ; par conséquent, les tâches domestiques doivent être allégées pour faciliter leur participation.

Les juges ont constaté que ces deux cas montraient les avantages de la participation des ONGs, parmi lesquels la facilitation du dialogue, l’implication des femmes, le fait de s’assurer que des structures communautaires soient en place et l’intermédiation entre la communauté et le gouvernement. Cependant, les ONGs devraient être considérées comme des catalyseurs permettant à la communauté de s’approprier les projets et de développer localement les capacités nécessaires à la gestion des systèmes. L’expérience montre que les ONGs peuvent parfois être plus efficaces que les gouvernements dans la fourniture de services, mais comme un travail intensif avec la communauté peut s’avérer onéreux, les ONGs devraient donc être impliquées de façon durable dans les projets. Quant au coût de l’intégration transversale du genre, l’injection de ressources par le gouvernement et les bailleurs de fonds doit se faire dès le début du projet, et non à mi-parcours, pour garantir des bénéfices à long terme et durables. En terme financier, la question la plus importante à se poser est celle du coût de l’échec, en particulier dans le cas du Mali, où les infrastructures n’étaient plus utilisées, pour cause de non implication des usagers et usagères. À long terme, c’est la démarche participative et de genre qui est la plus rentable.

Les juges ont synthétisé les débats autour des deux premiers cas de la matinée. La Cour s’est penchée sur le rôle des ONGs et la capacité des communautés à maintenir leur propre dynamique. L’implication de tous les groupes sociaux accroît l’équité et augmente les chances de réussite des projets hydrauliques. Les femmes doivent participer aux décisions relatives aux plans de réduction des catastrophes et celles liées aux technologies d’approvisionnement en eau ; elles doivent également avoir accès à des formations techniques et au renforcement de leurs capacités. Les projets devraient mettre à profit les points forts des femmes au lieu de ne voir que leurs vulnérabilités. Lorsque les hommes ne sont pas associés à un projet, des divisions se créent au sein de la communauté, qui nuisent à la durabilité des relations de genre. Les hommes doivent participer, soit grâce à la mise en place de mécanismes incitatifs et d'espaces spécifiques de dialogue une fois que le travail technique a été réalisé, soit en s’assurant de leur présence dans leur foyer lors des catastrophes. La priorisation des usages de l’eau par les femmes et les hommes, l’utilisation d’indicateurs qualitatifs pour mesurer les changements d’attitude en matière de genre sont des outils incontournables pour réaliser une analyse de genre. Si l’introduction d’une démarche participative et de genre a un coût et si la participation des femmes représente aussi une charge de travail supplémentaire pour celles-ci, les coûts de la non-intégration du genre sont bien plus importants. 

4. Cas No. 3 – Les institutions

4. 1. Le Centre national pour la santé environnementale et l’approvisionnement en eau, Ministère de la santé, Laos.

Il s’agit d’un projet d’approvisionnement en eau rurale et d’amélioration de l’assainissement dans la région du Nord-Ouest de la République Démocratique Populaire du Laos, une zone où vivent des minorités. Le projet avait avant tout comme objectif le renforcement institutionnel et des capacités du Nam Saat (Centre National pour la santé environnementale et l’approvisionnement en eau) aux niveaux de la province et du district. Il visait également à formuler un plan adapté d’approvisionnement en eau et d’amélioration de l’assainissement et à améliorer l’équilibre entre les genres, en particulier pour ce qui touche à l’éducation à l’hygiène et au service d’approvisionnement en eau et en assainissement. Le projet prévoyait d’offrir des alternatives en matière d’assainissement sur la base de processus participatifs, comprenant notamment la méthode d’évaluation rurale rapide (Rapid Rural Appraisal, RRA).

Le cycle du projet comprenait une étude socio-économique, la mise en œuvre du projet, le suivi, l’évaluation et l’élaboration d’un plan rural d’approvisionnement en eau et en assainissement. L’implication des femmes et des hommes dès les premières phases du projet a permis de se centrer sur les besoins et les priorités des populations. L’évaluation du projet a révélé que les femmes avaient développé de nouveaux savoirs faire dans le domaine du fonctionnement et de l’entretien des installations ; femmes et enfants se lavaient et se baignaient plus fréquemment ; et l’on a observé une réduction de la diarrhée chez les enfants.

Recommandations

1. Les agences qui mettent en œuvre les projets d’approvisionnement en eau et en assainissement doivent adopter une démarche « bottom up » pour la participation de la communauté à tous les stades de l’action. 

2. Tous les acteurs devraient au préalable tomber d’accord sur l’adoption d’une démarche de genre ; sensibilisation et formation aux questions de genre devraient être proposées dès le début du projet.

3. Il faut accroître la proportion de femmes dans le personnel de gestion des agences de mise en œuvre. 

4. 2. Le Pakistan Water Partnership (PWP)

Mme Shazreh Hussain a commencé la présentation de cette expérience en décrivant les impacts de la toute première séance de formation au genre réalisée auprès des responsables gouvernementaux, et le niveau de résistance rencontré face à cette nouvelle démarche. Cependant, après la formation, tous les participants souhaitaient qu’une formation au genre soit réalisée à tous les niveaux du gouvernement. 

M. Gallani, haut responsable gouvernemental à la Commission de planification, est convaincu de l’importance de l’approche genre et, depuis, est devenu un défenseur de la cause. Il a décrit l’engagement profond de son gouvernement dans le Pakistan Water Partnership, un réseau multi-sectoriel rassemblant société civile, secteurs public et privé, et incluant le Réseau Femmes et Eau (« Women and Water Network »).

Cet exemple montre combien il est important de lier les formations genre à des actions stratégiques aux plans local, régional et national. La formation genre constitue également un élément significatif de l’organisation des femmes à la base, afin de leur permettre d’être impliquées dans toutes les questions liées à l’eau : irrigation, drainage, eau potable et eau domestique.

Le Réseau femmes et eau (WWN) est composé de comités de femmes basés dans plusieurs districts du Pakistan. Ces groupements ont réussi à mobiliser les femmes rurales et plaident en faveur d’une participation féminine à hauteur de 50%, et ce pour tous les niveaux des organisations d’eau et d’assainissement. Cinquante pour cent du budget du Partenariat Local pour l’Eau (Area Water Partnership) est consacré à l’intégration du genre, afin de permettre la participation des femmes, de les encourager à être plus nombreuses au sein des groupes d’eau et à y prendre davantage de responsabilités. Mme Hamida Masood est l’une de ces leaders et siège actuellement au conseil du PWP. La zone où elle vit et travaille compte une population d’un million d’habitants et couvre une surface d’environ un million d’hectares de terres irriguées. Le Partenariat Local pour l’Eau travaille dans les domaines de l’agriculture et de l’eau ; un nombre accru de femmes y travaille maintenant à tous les niveaux. Les femmes sont impliquées dans les organisations rurales, dans les comités d’usager(e)s et dans les processus de prise de décisions.

Appel pour l’action

Les femmes devrait être présentes à hauteur de 50 % dans toutes les institutions, structures, comités, etc., des secteurs de l’eau et de l’assainissement.

Recommandations

1. Les formations genre dans le domaine de l’eau et de l’assainissement devraient être organisées aux plus hauts niveaux des ministères et secrétariats d’Etat concernés. 

2. Ces formations devraient aller de pair avec des actions stratégiques en terme de genre, bien définies et réalisables.

4. 3. Synthèse des débats autour du cas n°3

Les questionneurs ont écouté avec plaisir parler du lien entre la santé et l’assainissement au Laos. Dans le cas pakistanais, ils/elles ont été impressionée(e)s par la profondeur des changements réalisés au sein du gouvernement local et national. Une question adressée au Laos demandait dans quelle mesure l'évaluation rurale participative (participative rural appraisal, PRA) faisait ressortir la perception qu’avaient les femmes de leur région et leurs attentes vis à vis du projet. Quel a été l’impact des résultats de la PRA sur le ministère de la santé ? Les avocats du Laos ont indiqué que cette méthode était une de celles utilisées pour accroître la participation au projet, tout particulièrement en matière de santé.

Barbara Earth a considéré que l’implication des femmes était une très bonne chose, mais elle s’est demandée ce qu’il en était de la dimension ethnique. Qu’en est-il du travail entrepris avec les communautés ethniques dans un langage qui lui est inconnu ? Qui met en œuvre ces projets ? Des personnes non membres de cette communauté ethnique, ne parlant pas leur langue ? 

Selon l’agence japonaise JICA, la stratégie sectorielle a pris en considération les besoins en eau et en assainissement des minorités. Un grand nombre d’ateliers ont été mis en œuvre avec des facilitateurs/trices travaillant dans différentes langues, des images et des posters pour mieux communiquer. Les « groupes marginaux » ont été associés aux réunions.

Mme Maliha Hussain a remarqué que la sensibilité au genre est souvent l’occasion de développer une plus grande sensibilité à d’autres questions (pauvreté, ethnicité,…).

M. Meenakshisundaram a demandé si le travail réalisé sur l’intégration du genre au Pakistan se centrait également sur les femmes pauvres issues du milieu rural et ce qui se faisait avec les hommes au Pakistan, maintenant que les femmes participaient davantage.

M. Gullani a répondu qu’il n’était pas facile de gérer le changement. Il existe maintenant des quotas et des voix se font entendre pour demander qu’il y ait des spécialistes du genre dans chaque ministère, un processus qui vient de commencer. Oui, le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (Poverty reduction strategy paper, PRSP) a été développé avec une dimension de genre. Gullani a également déclaré : « Nous ne considérons pas que les femmes sont différentes de nous même si nous sommes une culture fondée sur la famille. Nous nous privons des capacités intellectuelles des femmes en les tenant à l’écart du gouvernement. Pour le bien de notre pays, nous avons besoin de toutes nos ressources humaines. Nous faisons beaucoup de formation genre dans les administrations publiques et la plupart des gens qui y assistent sont des hommes, il y a très peu de femmes à ces cours ».

Simi a indiqué que des efforts étaient faits au Pakistan pour aborder la question des inégalités hommes-femmes. Le gouvernement a développé un programme de réforme (Gender Reform Programme), dont Simi est responsable. 

Mme Masood a répondu que depuis dix ans, ils font un travail de sensibilisation et développent la confiance en soi des femmes au niveau local, avec les agences impliquées dans ces zones. Les femmes rurales elles-mêmes ont mené des projets de l’Union européenne et de l’UNICEF, dans lesquels elles étaient impliquées à de nombreux niveaux. Mme Masood a expliqué qu’elle avait été partie intégrante de cette dynamique, les fonctions qu’elle exerce actuellement étant le résultat de ce processus. La plupart des projets auxquels participent des femmes sont maintenant autosuffisants et ne reçoivent plus de financement de bailleurs de fonds.

Dans le public, Sultana Afroz, du Bangladesh Women Water Network, a indiqué que le Réseau avait réussi a promouvoir le genre dans le secteur de l’eau, mais elle se demandait combien de temps il avait fallu pour constituer le Partenariat pakistanais et convaincre le gouvernement de son intérêt.

Une femme du Brésil a demandé si et de quelle manière étaient associé(e)s les plus pauvres. Les pakistanais ont alors expliqué que le gouvernement évoluait sous la pression exercée par les populations de base. Le Pakistan réalise des analyses sociales de genre et pas exclusivement de genre, car elle introduit aussi dans ses études les questions de pauvreté ainsi que celle des paysan(ne)s sans terre. Par exemple, beaucoup de femmes ont été élues aux élections locales grâce au quota de 33% fixé par le gouvernement. Beaucoup d’entre elles sont analphabètes. 

Une autre femme a demandé si ce n’était pas une honte de porter le genre au « tribunal » (« Gender in Court ») alors que 50 % des femmes continuent à être exclues et que nous devons encore « demander l’autorisation » pour qu’elles soient intégrées dans les processus de développement. Elle a ajouté que les 6.000 personnes qui assistaient au 3ème Forum mondial de l’eau, mais qui n’étaient alors pas présent à cet atelier, étaient les premières personnes à convaincre. 

Martin Rall du Mvula Trust en Afrique du Sud, a signalé que l’expérience des quotas s’était avérée très positive dans son pays. Les femmes sont présentes à hauteur de 50 % dans tous les comités d’eau et des quotas existent pour le parlement national. Les quotas contribuent grandement à l’obtention rapide de résultats de qualité.

Un exemple du Japon rural au début du XXème siècle a été invoqué pour montrer de quelle manière une très forte discrimination en terme d’accès à l’eau, à laquelle les jeunes veuves étaient parfois soumises par leurs belles-mères, a pu être modifiée grâce à l’intervention de conseillères qui aidaient ces femmes.

Les juges ont trouvé cette partie consacrée aux institutions passionnante. Les juges ont remarqué avec satisfaction que l’assainissement avait été pris en compte parce que le ministère de la santé était impliqué et que les femmes avaient été associées aux travaux, à l’inverse d'autres institutions raisonnant plus en termes d'infrastructure que d’enjeu social.

Les juges ont souligné l’importance de relier les formations genre à une activité/action afin de ne pas en rester à la théorie. C’est ce qui s’est passé au Pakistan : la formation a été mise en lien avec les tâches quotidiennes, ce qui a permis de démontrer quels avantages le genre pouvait apporter. Les fonctionnaires, en étant sur le terrain, ont pu voir par eux-mêmes comment le genre fonctionnait. Si les agences parlent de participation communautaire, nous devons aussi nous souvenir que nous-mêmes devons l'appliquer au plan institutionnel, comme cela a été fait au Pakistan. Le contexte social au sens large a été pris en compte, même si le mandat provenait du haut de la pyramide sociale. En effet, si la démarche participative « bottom up » est importante, la volonté politique l’est également, qu’il s’agisse d’une pression politique externe ou interne.  

5. Cas No. 4 – Les politiques

5. 1. Gouvernement d’Afrique du Sud, Department of Water Affairs and Forestry

La Constitution sud-africaine prévoit le droit à l’accès à la nourriture et à l’eau en quantité suffisante, le droit à un environnement qui ne soit pas dangereux et le droit à ne pas faire l’objet de discriminations. Le changement radical, dû en Afrique du Sud à l’élimination de l’apartheid, a permis de concevoir de nouvelles politiques équitables pour une nouvelle société.

En 1997 a été promulguée la Loi sur les services en eau (Water Service Act), faisant  de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement un droit humain fondamental tout en chargeant le gouvernement de répondre à ces besoins élémentaires. Plus tard, en l’an 2000, le gouvernement est allé plus loin, s’engageant à ce que chaque foyer reçoive chaque mois gratuitement les 6.000 premiers litres d’eau consommé, dans le cadre du programme « Eau Gratuite ». En 1998, après un long processus de consultation publique, la Loi nationale sur l’eau (National Water Act) a été promulguée. Celle-ci aborde tous les aspects de la gestion des ressources en eau. Le Department of Water Affairs and Forestry dispose également d’une politique genre qui se retrouve dans toute une série d’activités. 

La création d’une nouvelle politique de l’eau a résulté d’un processus d’élaboration participatif, impliquant de nombreux groupes. Cette politique en appelle à l’intégration transversale du genre dans les politiques d’approvisionnement en eau et mentionne également la santé et le lien avec les enfants. L’eau n’est plus un droit théorique, elle constitue maintenant un droit formellement reconnu par le ministère. 

D’autre part, une politique et une législation de l’eau sensibles au genre, telles celles dont s’est dotée l’Afrique du Sud à travers sa Constitution (1996), la Loi sur les services en eau (1997) et la Loi nationale sur l’eau (1998) constituent de puissants instruments fondateurs d’un changement vers une équité de genre et vers la fin de toute forme de discrimination. Cependant, comme le montre également le cas sud-africain, se doter de bonnes politiques et législations ne suffit pas. Une fois adoptées, c’est dans leur mise en œuvre que réside la vraie difficulté, exigeant souvent une continuité, à long terme, des processus ayant présidé à leur élaboration. Les institutions opérationnelles sont fondamentales, tant il est vrai qu’une politique ou une loi ne devient efficace que lorsqu’elle est mise en œuvre. En effet, c’est seulement avec des changements concrets survenus sur le terrain que l’on peut déterminer si une politique ou une loi a atteint son objectif.

Les femmes devraient être associées aux processus de prises de décisions, car cette démarche est à la base d’une société équitable. Condamner les femmes aux positions les plus basses équivaut à condamner la société.

En conclusion du cas n°4 :

· C’est la mise en œuvre concrète des politiques et des lois qui permet de mesurer leur réelle valeur ; 

· Les questions relatives au genre doivent être explicites ;

· Impacts et mise en œuvre doivent être suivis et évalués ; 

· La participation publique à l’élaboration des politiques et des législations en accroît la qualité ;

· L’émancipation des femmes (au niveau des populations de base) est fondamentale ;

· Les systèmes de quotas sont utiles mais insuffisants ;

· Les institutions devraient être guidées par des valeurs et des principes.

5. 2. Synthèse des débats autour du cas n°4

Un des questionneurs, M. Meenakshisundaram, s’est demandé comment une bureaucratie pouvait correctement mettre en œuvre une démarche équitable. Comment s’assurer que les personnes ciblées aient vraiment accès à l’eau ? Comment faire fonctionner le système, qui va le payer et l’entretenir ? Qui est propriétaire du dispositif au niveau local et qui s’en occupe ? La propriété des ouvrages hydrauliques sera-t-elle transférée aux communautés locales ? Quels mécanismes mettre en place pour partager les coûts de maintenance ?

En Afrique du Sud, ce sont les collectivités locales qui sont responsables de l’approvisionnement en eau et de la maintenance du système. Les dispositifs sont progressivement transférés aux collectivités locales, et le personnel national est réduit. Il y a en Afrique du Sud des projets gérés au plan local, en particulier dans des communautés rurales / de petite taille.

Jon Lane, questionneur, s’est demandé de quelle manière on pouvait faire bouger la bureaucratie et mettre en oeuvre une bonne politique. Pour Barbara Schreiner, « la révolution de 1994 a contribué à faire bouger la bureaucratie ; des gens de tous les horizons, comme des militant(e)s et des représentant(e)s des communautés sont entrés dans les ministères, et y ont insufflé une nouvelle dynamique ». 

« Un processus d’information sur la nouvelle politique a eu lieu à tous les niveaux du gouvernement, même s’il est évident que tout le monde n’est pas au courant, étant donnée la taille des ministères. Actuellement, le travail avec les collectivités locales est difficile, parce que celles-ci ont fait récemment l’objet d’une redéfinition des circonscriptions. Ce processus a donné naissance à de nouvelles collectivités, très différentes entre elles. Les petites collectivités locales des districts ruraux sont par exemple très différentes de ce que l’on rencontre à Johannesburg. Nous travaillons au renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la nouvelle politique. La plus grande difficulté dans ce processus de mise en œuvre résidait dans le fait d’impliquer tout le monde et d’utiliser des outils pertinents et efficaces pour la formation. »

Une personne du public a demandé qui était propriétaire de l’eau, une question qui n’est pas abordée dans le cas sud africain. En Afrique du Sud, la loi nationale sur l’eau stipule que l’eau appartient au gouvernement national, qui en est le gardien. Ceci dit, l’accès à l’eau est un autre problème. Le premier conseil serait de choisir l’option du secteur public, puis, si cela ne fonctionne pas, le secteur privé serait une autre possibilité. Des orientations gouvernementales existent sur ce sujet. Cinq autorités locales ont privatisé l’eau et certains problèmes se sont posés. Cette formule ne passera pas à la postérité comme étant la meilleure façon d’approvisionner les populations en eau. 

Une autre question portait sur l’implication des femmes dans la conception des politiques et des programmes. Un grand fossé sépare la théorie de la pratique. La mise en pratique de la politique du gouvernement fonctionne mieux avec les ONGs, comme le Muvla Trust. Celle-ci considère qu’elle réussit mieux à associer les femmes que le gouvernement n’y parvient. Les femmes participent aux prises de décisions, à des niveaux variés, en fonction des contextes et de la présence ou non de femmes de caractère.

Une personne du Japon a demandé : « Est-il exact que le coût élevé de l’électricité a provoqué des coupures de courant et que les gens ne pouvaient pas utiliser leurs pompes à eau en Afrique du Sud ? L’Afrique du Sud est-elle en train d’introduire un système de pré-paiement de l’eau ? »… Ce type d’initiative ne peut-elle être réalisée qu’après avoir introduit un système d’eau gratuite ?… On ne sait pas de quelle façon cela pourrait se passer. On parle déjà de la nécessité d’adapter la technologie pour qu’elle corresponde mieux à la politique choisie.

Les juges conviennent que le cas sud-africain constitue un bon exemple de la façon dont on peut intégrer le genre aux politiques, politiques qui ici sont basées sur une solide Constitution. Il est également important de noter que ces politiques ont été élaborées à l’aide d’un processus impliquant toutes les parties prenantes. Les quotas sont des mesures positives mais doivent utiliser des indicateurs tant qualitatifs que quantitatifs afin de s’assurer que les bonnes personnes sont à la bonne place. Les juges ont aussi remarqué le défi que constitue la mise en œuvre d’une politique. Existe-t-il une procédure participative et multi-acteurs pour cette étape de mise en œuvre ? Dans une telle situation, à quoi ressemblera l’appropriation de la ressource par la communauté ? On a noté que la politique de « l’eau pour tous » découlait du cadre stratégique d’élimination de la pauvreté, dont le principe est : l’eau gratuite à certain(e)s et non à tou(te)s. 

6. Commentaires de clôture et « verdict »

6. 1. Commentaire de clôture de la facilitatrice du groupe des « avocats », Maliha H. Hussain

L’intégration transversale du genre nécessite d’avoir recours à des approches fondées sur une compréhension approfondie de la société, reconnaissant et tenant compte de sa diversité (genre, pauvreté, ethnicité, communautés minoritaires et majoritaires, etc). Les expériences présentées révèlent une grande diversité de réalités et de complexités. Mais nous avons à peine fait un petit pas en avant, le plus dur reste à faire. Les actions de suivi laissent encore à désirer et l’on n’arrive pas à fixer l’intérêt des hommes. De fait, les hommes peuvent se permettre de se désintéresser, mais les femmes ne le peuvent pas.

Le genre est introduit seulement lorsque le système ne fonctionne pas, il n’est pas conçu comme une pré-condition à la réalisation des projets. Il vaut donc mieux intégrer le genre dès le début. Les exemples montrent qu’à moyen terme, les investissements en terme d’intégration transversale du genre permettent de pérenniser les projets et programmes. Nous devrions travailler en nous basant sur les forces des femmes plutôt que de nous limiter à constater leurs faiblesses. Normes et institutions doivent être modifiées car elles sont fondamentales pour l’émancipation des femmes. De nombreux défis restent encore à relever. De ce fait, il est indispensable, comme cela a été dit aujourd’hui, d’agir à différents niveaux.

6. 2. Commentaire de clôture du facilitateur du groupe des « questionneurs », Jon Lane

Une large gamme de cas venus des quatre coins du monde nous a été présentée aujourd’hui. Lorsque nous parlons de genre, cela s’inscrit dans un débat plus large sur l’équité, qui concerne tout autant les jeunes, les vieux, etc. Nous devons également nous efforcer de porter une attention particulière aux hommes, afin que ceux-ci ne se retrouvent pas marginalisés. 

Autres thèmes débattus au cours de la séance :

· Le besoin d’élaborer des indicateurs qualitatifs de genre plus sophistiqués ;

· L’importance d’intégrer les aspects de genre dès le début plutôt qu’à la fin des projets. L’intégration transversale du genre recouvre une large gamme d’activités et d’aspects. Elle est perçue comme onéreuse, particulièrement par ses détracteurs, mais il revient aux avocat(e)s de défendre ce point ;

· Intégrer le genre, cela signifie faire changer les choses ; nous avons entendu des commentaires rappelant que tout changement prend du temps et demande une forte volonté politique. Les changements impliquent de développer tout un travail avec de nombreuses institutions, et ceux-ci devraient survenir aussi bien sur le terrain qu’au niveau politique. 

· Si l’élaboration de politiques est une lourde tâche, leur mise en œuvre l’est plus encore. Hors de cette salle, nombreuses sont les personnes sceptiques quant à l’intégration transversale du genre et ce qu'elle implique. A l’échelle mondiale, on ne dénombre aujourd’hui que trois politiques nationales de l’hydraulique ayant intégré la dimension de genre. La tâche qui nous attend est longue et difficile car nous abordons une question sociale fondamentale.

6. 3. Le « verdict des juges »

· L’intégration transversale du genre dans la gestion des ressources en eau est fondamentale

· L’intégration explicite des questions de genre dans les politiques nationales de l’hydraulique constitue le cadre d’une telle démarche

· La sensibilité au genre au sein des institutions constitue la base pour l’étape de mise en œuvre

· Les ONGs peuvent être les intermédiaires et les catalyseurs de l’introduction d’une perspective de genre et peuvent assurer le lien entre les communautés et les gouvernements

· Au niveau communautaire, il devient de plus en plus évident que l’autonomisation / l’émancipation doit concerner les hommes tout autant que les femmes afin qu’ils et elles puissent faire face aux changements

7. Engagements des gouvernements, institutions internationales et des ONGs

Répondant aux appels pour l’action des avocat(e)s, certains des gouvernements et organisations présents à cette séance ont décidé d’initier une démarche d’intégration du genre plus poussée, en prenant les engagements suivants :

7. 1. Le gouvernement du Brésil

L’intégration transversale du genre est le principal engagement du nouveau gouvernement brésilien. Au niveau politique, le gouvernement du Président Lula da Silva a créé un Secrétariat spécial aux droits des femmes, au niveau ministériel. Le Conseil national des ressources en eau, récemment réorganisé, a bénéficié du décret présidentiel du 12 mars qui réserve un siège pour ce Secrétariat spécial aux droits des femmes. Nous nous réjouissons de coopérer avec l’Alliance Genre et Eau, en particulier dans le cadre du Programme « Soif Zéro » qui est encore en cours d’élaboration. Comme l’a déclaré Madame la ministre Maerina Silva lors de son entrée en fonction, le programme « Soif Zéro » vise à assurer à chaque Brésilien(ne) l’accès à un approvisionnement en eau adéquat et de qualité. Le Programme englobera toute action gouvernementale et lancera un appel à participation auprès de la société civile. 

7. 2. Ministère de l’irrigation et de la gestion de l’eau, Gouvernement du 

Sri Lanka

Établissement d’une nouvelle unité pour l’intégration transversale du genre au sein du Ministère de l’irrigation et de la gestion de l’eau.

7. 3. Banque Asiatique de Développement

La BAD et l’Alliance Genre et Eau vont signer une lettre d’intention « Partenariat genre et eau ». Ce partenariat sera un mécanisme de dialogue et de coopération réguliers entre la BAD et l’AGE sur les questions d’intégration transversale du genre dans les politiques, programmes et stratégies relatives à la gestion des ressources en eau, y compris les programmes de gestion des catastrophes et des inondations.

Il consistera en une collaboration, pour le renforcement des capacités en genre, le développement de bonnes pratiques et la facilitation d’un dialogue national et régional.

7. 4. PNUD 

Le PNUD procédera à une mise à jour régulière du Guide du PNUD « UNDP Resource Guide on Mainstreaming Gender into Water Management », en collaboration avec l’Alliance Genre et Eau. Le PNUD (a) établira des objectifs spécifiques pour augmenter le niveau de participation féminine dans les programmes CAPNET et mettra l’accent sur la perspective de genre dans les matériels pédagogiques des programmes et des institutions participant à CAPNET ;  (b) se concentrera sur l’appui au renforcement des groupes de femmes dans le cadre des initiatives communautaires liées à l’eau ; et (c) mettra en lumière la perspective de genre dans la stratégie et les Objectifs du Millénaire de la Water Task Force.

7. 5. UN DESA – Département des Nations Unies pour les Affaires économiques et sociales

L’UNDESA, en collaboration avec l’Alliance Genre et Eau, intègrera une proposition pour la publication d’une seconde série de Rapports Annuel « genre et eau et développement », au sein du portefeuille pour la mobilisation de financements dans le cadre de l’Année internationale de l’eau 2003 et au-delà. L’UNDESA intégrera le genre dans les stratégies de mise en œuvre des Objectifs du millénaire et dans les engagements pris au Sommet mondial du développement durable pour l’approvisionnement en eau et l’assainissement ; il participera également au nouveau groupe de travail sur l’Eau et le genre au sein du Interagency Network travaillant sur les questions de genre.

7. 6. Building Partnerships for Development (BPD)

Le BPD reconnaît que les questions de genre sont liées de façon fondamentale aux aménagements institutionnels réalisés autour de la question des services d’approvisionnement en eau et en assainissement. Ces aménagements institutionnels évoluant parallèlement aux réformes du secteur, il est impératif de comprendre quels impacts ces évolutions ont en terme de genre. Il est évident que les évolutions diffèrent en fonction du contexte et de la culture, mais les femmes continueront-elles à être assises à la table où se prennent les décisions lorsque la table s’agrandira pour accueillir des participants plus institutionnels?  Ainsi le BPD prévoit-il de travailler avec l’Alliance Genre et Eau pour mettre au point un instrument d’audit genre qui serait spécifiquement utilisé pour analyser les situations de partenariat. L’outil sera d’abord testé dans trois ou quatre projets de partenariat avant d’être plus largement diffusé.
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